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DISPOSITIONS GENERALES 

La vie budgétaire d’une commune ou d’une intercommunalité est marquée par un cycle annuel démarrant par 

l’adoption d’un budget primitif, définissant les crédits budgétaires ouverts pour l’année, et s’achevant par la 

présentation d’un compte administratif, retraçant une fois l’exercice clos, les consommations de crédits 

effectives de l’année, et les résultats de clôture de l’exercice, permettant la lecture des grands équilibres 

financiers de la collectivité. Ces éléments et les documents qui les détaille sont présentés chaque année au 

conseil communautaire pour débat et validation. 

 

RAPPEL DES ELEMENTS TENANT AU CADRE GENERAL DU BUDGET PRIMITIF DES 

COLLECTIVITES 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et synthétique 

retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  

 

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2022. Il 

repose sur 4 grands principes :  

 

- L’annualité, le budget étant défini pour une période de 12 mois, 

- L’équilibre, cette réglé imposant l’existence d’un équilibre entre les dépenses et recettes inscrites 

- L’unité, toutes les recettes et dépenses figurant dans un document unique, sauf pour certains budgets 

spécifiques, érigés en budgets annexes de manière réglementaire pour mieux suivre les crédits qui y sont 

inscrits (eau / assainissement / transport…) 

- L’universalité, avec l’inscription de toutes les dépenses et recettes dans le budget, ces dernières n’étant pas 

affectées et finançant indifféremment les dépenses 

 

Après le Débat d’Orientations Budgétaires qui fixe le cadre d’élaboration du budget (intervenu en Conseil 

communautaire le 17 mars 2022), le budget primitif constitue l’élément central du cycle budgétaire annuel de 

la collectivité. Par cet acte, le Président de l’intercommunalité, ordonnateur, chargé de prescrire les dépenses et 

recettes est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui 

s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année civile.  

 

Le budget primitif 2022 de l’Agglomération (Budget principal et Budgets annexes) est proposé au vote lors du 

Conseil communautaire du 5 avril 2022. Une fois approuvé, il pourra être consulté sur le site internet de 

l’Agglomération ou sur simple demande au secrétariat général de l’Agglomération.  

 

 

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est une intercommunalité qui s’est bâtie en étant tout à la fois :  

 
➢ Une intercommunalité du quotidien, au travers des actions et services portés en réponse aux besoins de 

la population et diffusées sur le périmètre du territoire, ces actions représentant un poids important en 

fonctionnement. 

 

➢ Une intercommunalité qui prépare l’avenir, au travers des projets structurants qu’elle porte et des 

réflexions stratégiques qu’elle mène. 

 

➢ Une intercommunalité qui poursuit son développement, ses partenariats, qui agit pour l’attractivité du 

territoire et le développement de l’emploi.  

 
Le Débat d’Orientations Budgétaires, a mis en avant que la crise sanitaire que nous avons traversé, ses 

conséquences budgétaires et économiques, ainsi que le contexte financier tendu de l’Agglomération nécessite 

la réalisation d’arbitrages pour que l’Agglomération puisse se centrer sur ses missions et compétences 

prioritaires.  
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En ce sens, les interventions de l’Agglomération au titre du budget 2022 s’articulera autour d’un projet global 

de développement pour le territoire. Ainsi 2022 constituera une nouvelle pierre à la construction de ce projet 

qui s’articulera autour de 3 axes intervention principaux : 

 

➢ Agir sur l’emploi, le développement du territoire et préparer l’avenir 

➢ Une politique de service portée et développée à l’échelle intercommunale 

➢ Construire un projet de développement inscrit dans une dynamique de transition énergétique 

 

ORGANISATION DU BUDGET DE L’AGGLOMERATION 

1. Budget Général et budgets Annexes 

 

En application du principe de spécialité, l’Agglomération dispose de compétences de spécialité, qui lui sont 

confiées par la loi ou par la volonté de ses communes membres. L’exercice de ses compétences se fait dans le 

cadre d’un budget général qui rassemble l’ensemble des dépenses générales de l’Agglomération. De manière 

spécifique, par l’effet de la loi pour certaines compétences, ou par choix afin de mieux tracer les coûts de gestion 

d’un équipement, d’une compétence, au-delà de la comptabilité analytique générale pouvant être mise en place, 

la Communauté d’Agglomération dispose de 9 budgets annexes :  

 

- Budget annexe TEOM  

- Budget annexe Centre de Santé 

- Budget annexe Centre Aquatique 

- Budget annexe Transport 

- Budget annexe Bâtiments industriels  

- Budget annexe Zone d’Activités d’Angerville 

- Budget annexe Zone d’Activités de Thiétreville 

- Budget annexe eau Régie de Fécamp 

- Budget annexe Assainissement Régie de Fécamp 

 

 

Chacun de ces budgets retracent les éléments propres aux dépenses et recettes d’un service, équipement, zone 

d’activité de l’Agglomération : des éléments plus détaillés seront présentés dans la partie spécifique au contenu 

de chaque budget. 

 

 

2. Eléments tenant au contenu des budgets 

 

Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la collectivité. D'un côté, la section 

de fonctionnement, comprend l’ensemble des dépenses afférentes au fonctionnement quotidien des services et 

équipements intercommunaux, liés aux services publics portés par l’Agglomération, de l'autre, la section 

d'investissement qui comprend les projets de travaux, d’achats, ayant vocation à préparer l’avenir, moderniser 

les infrastructures et équipements du territoire intercommunal. 
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A.  La section de fonctionnement 

 

1. Généralités 

 

Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer les dépenses du quotidien et regroupe l'ensemble 

des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services intercommunaux.  

Pour l’Agglomération : 

 

- Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies 

à la population (crèches, entrées piscine, centres de loisirs, …), aux impôts locaux, aux dotations versées 

par l'Etat, à diverses subventions que l’Agglomération peut percevoir.  

 

- Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel intercommunal, en 

charge des services publics portés par l’Agglomération au bénéfice des habitants, et agissant sur le 

terrain ou dans les services centraux, l'entretien et la consommation des bâtiments intercommunaux, des 

espaces publics, des infrastructures et de la voierie, les achats de matières premières et de fournitures, 

les prestations de services confiées à des entreprises dans le cadre de différentes compétences 

(traitement des déchets par exemple), les subventions versées aux associations, les contributions 

extérieures (Service d’incendie et de secours) ou d’adhésion à des syndicats intercommunaux et les 

intérêts des emprunts à payer. S’y ajoute la quote part de fiscalité perçue par l’intercommunalité, et 

reversée aux communes en fonction du cout des compétences et montant de fiscalité transférée vers 

l’Agglomération.  

 

 

L’écart éventuel entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement 

constitue l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité de l’Agglomération à financer le cas échéant elle-même ses 

projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau.  
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Il s’agit là d’un des éléments de fragilité de l’Agglomération compte tenu de ressources fiscales (potentiel fiscal) 

inférieures à la moyenne des Agglomérations alors qu’elle subit les charges liées à sa catégorie en termes de 

compétences et actions obligatoires. Par exemple : obligation d’aménagement d’une aire d’accueil des grands 

rassemblements de gens du voyage identique pour l’Agglomération Fécamp Caux Littoral et les métropoles, 

indépendamment de ressources fiscales bien différentes. 

 

 

B. La section d’investissement  
 

1. Généralités 
 

Le budget d'investissement regroupe l’ensemble des dépenses, qu’il s’agisse de travaux, achats, études liées à 

des projets, constructions, visant à préparer l’avenir de la collectivité, à développer ses infrastructures, ses 

équipements, ses moyens d’intervention. Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions 

de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets de l’Agglomération à moyen 

ou long terme, et qui peuvent avoir pour certains un caractère pluri annuel.  

 

Le budget d’investissement de l’Agglomération regroupe : 

 

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine 

de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de mobilier, de matériel, d'informatique, de 

véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, soit sur 

des structures en cours de création. 

 

- En recettes : Trois types de recettes coexistent :  

 

1 / les subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus. Il est rappelé ici 

que l’intercommunalité mène une politique active de mobilisation et recherche de subventions auprès des 

partenaires et financeurs des collectivités (Etat, Région, Département, Europe…). Les crédits obtenus 

permettent de réduire le cout résiduel pour le budget intercommunal, l’emprunt à opérer, et in fine, le cout pour 

le contribuable intercommunal. 

 

 

2 / les emprunts réalisés auprès des établissements bancaires, selon la durée de vie et d’amortissement / 

renouvellement des biens financés 

 

 

3 / une part d’auto financement (amortissements et économies de fonctionnement) 
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DONNEES PROPRES A CHAQUE BUDGET 

I BUDGET GENERAL 

➢ Rappel des principales actions /compétences / dépenses portées par le Budget Général de 

l’Agglomération 

 

Le budget général de l’Agglomération porte l’ensemble des politiques de services publics, ne faisant pas l’objet 

d’un budget annexe (voir ci-après) et l’ensemble des dépenses tenant au fonctionnement général de la structure 

(même si ces frais font l’objet d’une valorisation dans les budgets annexes pour certains). 

 

Parmi les éléments importants peuvent être cités :  

 

- Le service petite enfance et ses 158 places d’accueil en crèches  

- Le développement économique et touristique, le soutien à l’Office de tourisme 

- La lutte contre les inondations 

- Les versements aux communes (reversement de fiscalité économique pour 2,5 m€ aux 

communes) 

- Les contributions extérieures comme le SDIS, les contributions aux syndicats (de bassins 

versants, au syndicat numérique pour le déploiement de la fibre) 

- Les frais de fonctionnement des services urbanisme / portage de repas / jeunesse / lié au plan 

climat 

 

Une part importante est aussi consacrée à l’équilibre par le budget général du déficit des budgets annexes, qui 

sont pour certains, par essence, relatifs à des services publics déficitaires (piscine / transports), l’usager ne payant 

qu’une quote part des coûts réels du service (ce qui en garantit l’égal accès à tous). 

 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  2 099 426.87 € 013  Atténuations de charges 121 200.07 € 

012  Charges de personnel 6 372 050 € 70  Produits des services  1 431 600 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
4 054 633.73 € 73  Impôts et taxes  8 704 131 € 

66  Charges financières   80 000 € 74  Dotations et participations  4 818 018 € 

67 
 Charges exceptionnelles  13 000.40 € 75 

 Autres produits de gestion 

courante 
6 215 € 

014  Atténuations de produits  3 565 000 € 77  Produits exceptionnels  60 500 € 

022  Dépenses imprévues  33 000 €      

            

  Total dépenses réelles 16 217 111 €   Total recettes réelles  15 141 664.10 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
 997 000 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
 134 000 € 

      002R Excédent reporté 1 938 446.93 € 

  TOTAL  17 214 111 €   TOTAL  17 214 111 € 
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➢ Fiscalité  

 

Les taux retenus suite à la fusion en 2017 s’établissent comme suit :  

 

CFE : Taux moyen pondéré 25,03 %. 

 

 
Taux ex Agglo 

2016 

Taux ex CCCV 

2016 

Taux Moyen 

Pondéré 

Taux depuis 

2017 

Taxe 

d’habitation 
8,39 8,86 8,52 8,39 

Taxe foncière 0 1,75 0,376 0 

Taxe Foncier 

Non bâti 
2,17 5,24 4,11 2,17 

 

Nb : La taxe d’habitation fait l’objet d’un mécanisme de neutralisation pour une majorité de contribuables dans le cadre 

des dispositions de suppression progressive mis en place par l’Etat.  

 

 

➢ Dotations de l’Etat 

 

Voici l’évolution des dotations de l’Agglomération cumulant la dotation globale de fonctionnement (DGF) et le 

fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

3 376 456 € 3 905 808 € 3 806 028 € 3 751 542 € 3 737 291 € 3 522 697 € 

Non notifié à la 

date d’envoi du 

budget 

 

 

➢ Recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021  2022 (BP) 

342 258 € 342 694 € 584 337 € 638 266 € 583 720 € 625 932 € 659 000 € 

 

Nb : La diminution enregistrée sur l’exercice 2020 est essentiellement lie au contexte sanitaire, avec la 

fermeture des crèches ayant entrainé une diminution des recettes de fréquentation. 

 

 

Il est rappelé que ces recettes ne couvrent pas pour de nombreux services rendus le cout supporté par la 

collectivité, parfois de manière importante, le budget municipal assurant alors la couverture du différentiel, 

permettant un prix plus adapté aux capacités contributives de l’usager, et à tous les habitants d’accéder à ces 

services.   
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➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

 Solde d’investissement reporté € 001 Solde d’investissement reporté  650 492.64 € 

2 Achats et travaux  2 657 366.37 € 13 Subventions 411 400 € 

16 Remboursements d’emprunts  500 000 € 16 Emprunts 1 352 373.36 € 

204 Subventions d’équipements versées  376 899.63 € 10 FCTVA 330 000 € 

020 Dépenses imprévues  73 000 €    

 Total dépenses réelles 3 607 266 €  Total recettes réelles 2 744 266 € 

040 Opérations d’ordres  134 000 € 040 Opérations d’ordre 997 000 € 

041 Opérations patrimoniales 112 673 € 041 Opérations patrimoniales 112 673 €   

 TOTAL  3 853 939 €  TOTAL 3 853 939 € 

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2022  

 

Développement économique : 150 k€ 

Lutte contre les inondations : 997 k€ 

Renouvellement vert du parc automobile : 125 k€ 

Travaux locaux Agglo : 237 k€ 

Travaux crèche : 80 k€ 

 

S’y ajoutent les opérations financières (capital dette / amortissements / écritures patrimoniales) 

 

 

➢ Les subventions d’investissement prévues 

 

Montants prévus pour 2022 à hauteur de 412 k€ et réparties comme suit : 

 

- De l’Etat : 183 k€ 

- Du Département : 47 k€ 

- Autres : 182 k€ 

 

A noter que des demandes complémentaires sont en cours au titre de la programmation 2022 DSIL et DETR, 

qui viendront diminuer en fonction des montants pouvant être obtenus, le montant des emprunts à mobiliser 

pour assurer le financement du programme d’investissement.  
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Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 17 214 111 € 3 853 939 € 

dont résultat 2021 1 938 446.93 € 650 492.64 € 

dont restes à réaliser 

2021 
€ 287 900 € 

dont crédits 2022 17 214 111€ 2 916 446.36 € 
   

Les dépenses 17 214 111 € 3 853 939 € 

dont résultat 2021 -   € € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 489 115.04€ 

dont crédits 2022 17 214 111 € 3 364 823.96 € 

 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

8 766 386 € 3 831 432 € 3 780 532 € 3 885 394 € 3 394 829.48 € 5 031 849.08 €  

 

 

❖ Montant des emprunts nouveaux 

 

2017 2018 2019 2020 2021  2022 (montant 

maxi prévu au 

BP) 

0 € 500 000 € 500 000 € 0 2 000 000 € 1 350 000 € 
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II BUDGET TEOM 
 

La clôture des budgets Ordures ménagères 2020 (Budget annexe REOM et budget TEOM retraité au sein du 

budget général (dépenses et recettes sur le périmètre de l’ex CCCV) avait fait apparaître une situation de 

déséquilibre, sous l’effet conjugué pluri annuel (effet "ciseau") d’une évolution de postes de dépenses importants 

(coûts de traitement, tri) et de diminution importante de recettes (recettes de valorisation notamment). 

 

Face à cette situation qui concerne de nombreux territoires au plan national, et au travers de la mise en place 

d’un nouveau mode de financement harmonisé de ce service public, l’Agglomération s’était donnée comme 

objectif de travailler à un rétablissement progressif de l’équilibre de ce budget. Une prospective pluriannuelle a 

été établie, prenant en compte l’évolution des recettes mises en place, mais aussi des dépenses, un certain 

nombre d’entre elles (hausse de la TGAP notamment sur les frais de traitement des déchets) étant connues et 

s’inscrivant à la hausse. 

 

Les résultats 2021 positifs doivent être observés à la lumière des évolutions de dépenses qui vont intervenir en 

2022. Ce budget reste donc inscrit dans sa trajectoire : celle d’un rétablissement nécessaire du niveau de recettes 

pour garantir les équilibres budgétaires d’une poursuite de la démarche d’optimisation (organisation, recherche 

de solutions de traitement moins coûteuse ou en moindre évolution, travail sur la réduction des déchets). 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  4 520 748 € 013  Atténuations de charges 52 500 € 

012  Charges de personnel 2 292 500 € 70  Produits des services 1 425 000 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
15 000 € 73  Impôts et taxes 5 828 748 € 

66  Charges financières  25 000 € 75  Autres produits de gestion courante  5 500 € 

67 
 Charges exceptionnelles 15 000 € 77 Produits exceptionnels 15 000 € 

022  Dépenses imprévues 20 000 € 78 Reprise sur provisions 0 € 

 002 Dotations provisions 30 000 € 74 Dotations et participations 18 500 € 

  Total dépenses réelles 6 918 248 €   Total recettes réelles 7 345 248 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
455 000 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
28 000 € 

         

  TOTAL 7 373 248 €   TOTAL 7 373 248 € 

 

 

➢ Un exercice 2022 marqué par des évolutions de dépenses 

 
Hausse des coûts de traitement, hausse du prix des matières premières et du poste carburant, hausse du coût des 

prestations (entretien de véhicules) et inflation vont venir peser sur les dépenses de ce budget. Des variations 

sont à attendre, situation renforcée par la situation de tension internationale et vont venir peser sur notre budget. 

 

À l’occasion du renouvellement des appels d’offres à l’issue de leur durée réglementaire, des évolutions de 

coûts dans ce contexte haussier peuvent être enregistrées. L’Agglomération bénéficiait ainsi de prix de 

traitement très favorables (les plus réduits à l’échelle du Pôle Métropolitain comme nous avons pu le constater 

lors des travaux que nous menons au sein de cette structure sur cette question des déchets) concernant 

l’incinération de ses déchets et le traitement de ses déchets verts. Le renouvellement du marché de traitement 

des ordures ménagères a ainsi fait ressortir une évolution de + 20 % sur les coûts d’incinération… 
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Des éléments qui nous incitent donc à poursuivre notre démarche en matière de gestion de déchets, celle d’une 

gestion respectueuse de l’environnement, favorisant le recyclage, celle d’un service répondant aux justes besoins 

des habitants, mais aussi optimisé, celle de la recherche de solutions collectives pour réduire la charge d’un 

service public indispensable (la récente crise sanitaire l’a montré), que chacun utilise. 

 

 

➢ Autres Recettes encaissées  

 

- Les ventes de matériaux liées à la collecte sélective pour un montant 2021 estimé à 850 k€ (Nb : Ces 

recettes s’établissent à la hausse, après 3 ans de baisse compte tenu de la conjoncture économique, 

situation renforcée par la crise sanitaire. Cependant, il convient de rester prudent avec des cours très 

volatils dû à la situation internationale.   

 

- Le produit de la redevance spéciale appelée auprès des professionnels selon un barème dépendant de 

leur typologie d’activités 

 

- Les recettes liées à la convention de mutualisation mise en place avec la Communauté de communes 

Campagne de Caux 350 k€ (dont une régularisation de 180 k€).  

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

 Solde d’investissement reporté  €  Solde d’investissement reporté  € 

2 Achats et travaux  417 451 € 13 Subventions 0 € 

16 Remboursements d’emprunts  215 000 € 16 Emprunts 172 451 € 

020  Dépenses imprévues 10 000 € 10 FCTVA 43 000 € 

13 Subventions communes       

      

      

 Total dépenses réelles  642 451 €  Total recettes réelles  215 451 € 

040 Opérations d’ordres  28 000 € 040 Opérations d’ordre  455 000 € 

041 Opérations patrimoniales 14 000 € 041 Opérations patrimoniales 14 000 € 

 TOTAL 684 451 €  TOTAL 684 451 € 

      

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2022 

 

- Frais de conteneurisation pour 70 k€ 

- Acquisition de matériels de collecte et de manutention pour 70 k€ 

- Aménagement et frais d’études pour le réaménagement de la déchetterie d’Epreville (projet global de 1,5 m€) 

pour 70 k€ 
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➢ L’état de la dette :   

 
Nb : Création du budget annexe TEOM au 1er janvier 2021 

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2021 2022 

1 166 755,11 € 955 068,88 € 

 

 

❖ Montant des emprunts nouveaux 

2021 2022 (montant max prévu par BP) 

150 000 € 172 450 € 
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III BUDGET CENTRE DE SANTE INTERCOMMUNAL 

 

Ce budget est spécifique au fonctionnement du centre de santé intercommunal, qui dispense des consultations 

de médecine générale auprès de la population, comprenant en dépenses les salaires des médecins et du personnel 

administratif salarié, et en recettes le produit des consultations. Si le centre de santé a pu démontrer toute son 

utilité au cœur de la crise sanitaire, l’activité 2021 est restée impactée par la crise sanitaire : il en résulte un 

déficit de fonctionnement constaté de l’ordre de 150 k€ sur l’exercice. Ces résultats doivent faire l’objet de 

retraitement. 

 

- En dépenses, et concernant la gestion de la crise sanitaire, l’Agglomération a pu apporter son concours 

par la mise la disposition auprès du centre de vaccination porté par le Centre Hospitalier de Fécamp de 

2 agents affectés à la plateforme de prise de rendez-vous. Les médecins du centre de santé ont 

également participé aux plannings de vaccination de l’hôpital. Soit une charge exceptionnelle de           

20 k€. 

 

- En recettes, l’Agglomération a perçu en avance un dispositif de compensation de pertes d’activités 

versé par la CPAM ; lequel en l’état serait à rembourser en 2022 compte tenu de l’activité constatée. 

 

Si l’on retraite ces éléments, un déficit de l’ordre de 180 k€ en fonctionnement peut être retenu : il conviendra 

de mesurer l’évolution de la dynamique de fréquentation en 2022. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  162 530 € 013  Atténuations de charges 8 200.52 € 

012  Charges de personnel 927 800 € 70  Produits des services 598 000 € 

67  Charges exceptionnelles 500 € 74  Dotations et participations  178 437 € 

002 

 Résultat de fonctionnement 

reporté  
162 401.74 € 75  Autres produits de gestion courante 502 713.48 € 

022 
Dépenses imprévues  5 000.26 €    

023 

 Virement à la section 

d’investissement  
 21 619 €     

           

  Total dépenses réelles 1 279 851 €   Total recettes réelles 1 287 351 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
16 000 € 042 

 Opérations d’ordres (écritures entre 

sections) 
8 500 €  

         

  TOTAL 1 295 851 €   TOTAL 1 295 851 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

Il s’agit des écritures comptables et des dépenses d’aménagement complémentaires et de petites matériels 

nécessaires à l’activité médicale. 
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Les données synthétiques du budget  

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 1 295 851 € 39 059 € 

dont résultat 2021 -  € -  € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 1 295 851 € 37 619 € 
   

Les dépenses 1 295 851 € 39 059 € 

dont résultat 2021 162 401.74 € 10 348.74 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   €  € 

dont crédits 2022 1 133 449.26 € 28 710,26 € 

 

Nb : pas de dettes sur le budget Centre de Santé  
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IV BUDGET CENTRE AQUATIQUE "LA PISCINE" 

 

Ce budget est spécifique aux coûts liés à la construction (remboursement des emprunts) et au fonctionnement 

du centre aquatique intercommunal. Une nouvelle fois en 2021, la situation du budget annexe Centre aquatique 

a été impactée par la double situation tenant à la fois au sinistre qui touche l’établissement depuis juillet 2019 

(fermeture de la halle ludique, de fait la partie générant le plus de retombées et de fréquentation est fermée : 

sauna, hammam, jeux d’eau, toboggans) et à la situation sanitaire générant en 2021 à la fois des dépenses 

supplémentaires (protocole de nettoyage) et d’importantes restrictions de fréquentation entraînant des pertes de 

recettes extrêmement conséquentes (70 k€ au lieu des 480 k€ enregistrés auparavant sur 2021). 

 

Pour tenir compte de cette situation, l’organisation a été adaptée, ce qui permet avec les périodes de fermeture 

de maintenir le déficit à un niveau équivalent aux années antérieures. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  661 600 € 013  Atténuations de charges 14 000 € 

012  Charges de personnel  869 150 € 70  Produits des services 160 000 € 

66  Charges financières 160 000 € 74  Dotations et participations  42 000 € 

67  Charges exceptionnelles 2 000 € 75  Autres produits de gestion courante 2 984 874 € 

65  Autres charges gestion courante  100 € 77 Produits exceptionnels 3 500 €  

002 

Résultat de fonctionnement 

reporté 
1 204 370.92 €     

 022 Dépenses imprévues 5 000.08 €    

023 Virement 174 153 €    

            

  Total dépenses réelles 3 076 374 €   Total recettes réelles 3 204 374 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
398 000 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
260 000 € 

  TOTAL 3 464 374 €   TOTAL 3 464 374 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

 Solde d’investissement reporté 208 589.28 €  Solde d’investissement reporté  € 

2 Achats et travaux  378 871.72 € 16 Emprunts 420 308 € 

16 Remboursements d’emprunts  190 000 € 10 FCTVA 45 000 € 

    021 Virement de la section de 

fonctionnement 

174 153 € 

 Total dépenses réelles  777 461 €  Total recettes réelles  639 461 € 

040 Opérations d’ordres  264 500 € 040 Opérations d’ordre + patrimoniales  402 500 € 

 TOTAL 1 041 961 €  TOTAL 1 041 961 € 

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2022 

 

Outre les crédits nécessaires au renouvellement des équipements, les principaux crédits votés concernent les 

frais d’études liés au sinistre touchant la halle ludique. 
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Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 3 464 374 € 1 041 961 € 

dont résultat 2021 - € - € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 100 000 € 

dont crédits 2022  € 941 961 € 
   

Les dépenses 3 464 374 € 1 041 961€ 

dont résultat 2021 1 204 370.92 € 208 589.28 € 

dont restes à réaliser 

2021 
- € 7 870.06 € 

dont crédits 2022 2 260 003.08 € 825 501.66 € 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

4 256 299 € 4 113 735 € 3 963 785 € 3 898 412.19 € 3 727 546.19 € 

 

 

❖ Montant des emprunts nouveaux 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

(montant max 

base BP) 

0 € 0 € 100 000 € 100 000 € 320 308.00 €  
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V BUDGET TRANSPORT 

 

Ce budget concerne deux actions principales, avec la délégation de transports urbains sur le périmètre de la Ville 

de Fécamp (réseau Ficibus) et la convention de délégation de transport avec la région Normandie pour les lignes 

scolaires et régulières de voyageurs. 

 

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral a confié, au 1er janvier 2022, une nouvelle délégation de service public 

à Keolis Seine-Maritime, qui continue donc d’être en charge de la gestion du réseau Ficibus jusqu’en 2029. Une 

nouvelle offre de transport a été définie, à l’appui notamment d’une enquête origine/destination réalisée auprès 

des utilisateurs et de l’analyse de la fréquentation des arrêts et des usages des voyageurs. 

 

En quelques mots, le réseau Ficibus 2022, c’est : 

 

- 8 lignes (au lieu de 6 avant) dont 5 régulières et 3 sur réservation 

- Des passages de bus plus fréquents (15 à 19 par jour) : au plateau Saint-Jacques, à l’hôpital et au 

- Ramponneau 

- Une desserte du centre-ville renforcée 

- Des nouveaux arrêts : Office de Tourisme et Parc de loisirs sur la ligne 3 

- Des correspondances en gare de Fécamp 

- Une offre étoffée le dimanche 

- Un tarif accessible inchangé avec un prix de base inchangé depuis de nombreuses années et attractif : 

0,50 € le billet 

 

Les conditions de renouvellement de cette délégation sur le plan budgétaire marquent à la base une stabilité des 

coûts (année N) pour l’Agglomération. Néanmoins, il conviendra de rester vigilant à l’actualisation des prix 

réalisée chaque année, notamment dans un contexte d’envolée des prix du carburant. L’enjeu sera le même dans 

le cadre du renouvellement des marchés régionaux de transport liés à la convention de délégation de compétence. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 089 260 € 73 Impôts et taxes 1 075 000.00 € 

012  Charges de personnel 51 200 € 74 Dotations et participations 1 759 541.91 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
1 820 500 € 75 

  Autres produits de gestion 

courante 
180 € 

014  Atténuation de produits  300 € 77  Produits exceptionnels  € 

023 
Virement  18 000 €      

       

  Total dépenses réelles 2 979 260 €   Total recettes réelles 2 834 721.91 € 

      002R Excédent reporté 144 538.09 € 

  TOTAL 2 979 260 €   TOTAL 2 979 260 € 
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➢ Fiscalité : Rappel du cadre du versement Transport 

 

Une des recettes importantes de ce budget est le versement Mobilités perçu par l’Agglomération auprès des 

employeurs de plus de 11 salariés (produit global de 850 k€). Dans le cadre de l’harmonisation des taux 

différents de versement mobilités applicables sur le territoire, un taux unique fixé à 0,55 % (sur un maximum 

autorisé de 0,8%) sera mis en place en 2022, il générera un produit supplémentaire estimé à 100 k€ destiné au 

financement des politiques de transport public. 

 

 

Les données synthétiques du budget 

 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 979 260 € 18 000 € 

dont résultat 2021 144 538.09 € - € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 2 834 721.91 € 18 000 € 
   

Les dépenses 2 979 260 € 18 000 € 

dont résultat 2021 -   € - € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022  2 979 260 € 18 000 € 

 

 

2. L’état de la dette : NEANT  
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VI BUDGET BATIMENTS INDUSTRIELS 

 

Après un exercice 2021 marqué par un résultat négatif important, lié notamment à l’intégration des budgets « 

Hôtels d’Entreprises de Toussaint » et « Actions économiques », à l’apurement d’opérations de non valeurs sur 

des ateliers locatifs (loyers impayés) et à des régularisations d’amortissement générant néanmoins des recettes 

en investissement, l’exercice 2022 marque sur ces budgets un retour à un équilibre plus affirmé. 

 

Si l’on enlève la provision annuelle de 70 k€ faite pour l’acquisition du bâtiment Raverdy dans le cadre du 

portage EPFN et les travaux à réaliser concernant l’aménagement de l’extension du PAHF porté par ce budget 

valant uniquement pour 2021, ce budget tend à une situation d’équilibre. 

 

En l’état de sa fréquentation, les loyers perçus couvrent l’emprunt lié à la construction de l’Hôtel d’entreprises, 

l’opération Traiteurs de Paris portée en crédit-bail a pu être soldée. Des perspectives positives sont à souligner 

avec l’excédent d’investissement constaté et le solde de terrains restant à céder, les dépenses étant pour la plupart 

couvertes. Ce meilleur équilibre qui est aussi le fruit de la gestion locative opérée devrait participer de soulager 

l’équilibre du budget général (mobilisation de la subvention d’équilibre plus réduit). 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  238 150 € 70 Produits de services  120 200 € 

65 

Autres charges de gestion 

courante  
2 € 75  Autres produits de gestion courante  675 803 € 

66  Charges financières 55 000 € 77  Produits exceptionnels 0 € 

67  Charges exceptionnelles 9 956.87 € 76  Produits financiers 0 € 

68 
Dotations aux provisions  70 000 €     

022 Dépenses imprévues  3 086.94 €     

            

  Total dépenses réelles 376 195.81 €   Total recettes réelles 796 003 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
1 499 292 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
1 290 900 € 

D 002  Déficit reporté 211 415.32 €     

  TOTAL 2 086 903 €   TOTAL 2 086 903 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

 Solde d’investissement reporté    Solde d’investissement reporté 521 635.80 € 

2 Achats et travaux  752 715 € 16 Emprunts 67 687.20 € 

16 Remboursements d’emprunts  1 682 551 € 024 Produits de cessions  1 637 551 € 

      

      

 Total dépenses réelles   2 435 266 €  Total recettes réelles  2 166 874 € 

040 Opérations d’ordres  1 290 900 € 040 Opérations d’ordre  1 499 292 € 

041  7 670 € 041  7 670 

 TOTAL 3 733 836 €  TOTAL 3 733 836 € 
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➢ Les principaux investissements de l’année 2022  

 

Les principales inscriptions concernent la constitution de provisions pour acquisition de bâtiments, dans le cadre 

notamment de la politique de requalification de friches menée (notamment Bâtiment Raverdy sur le parc 

d’activités des hautes falaises et l’acquisition de l’ex cellule agroalimentaire Hautot).  

 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1.  La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 086 903 € 3 733 836 € 

dont résultat 2021 - € 521 635.80 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   €  € 

dont crédits 2022 1 982 772 € 3 212 200.20 € 
   

Les dépenses 2 086 903 € 3 733 836 € 

dont résultat 2021 211 415.32 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 1 570 € 

dont crédits 2022 1 875 487.68 € 3 672 266 € 

 

 

2. L’état de la dette : 

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

2 967 891 € 2 519 951 € 2 519 951 € 2 105 456.41 1 661 436.22 € 

 

 

❖ Montant des emprunts nouveaux 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

0 € 0 € 100 000 € 0 € 0 € 
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IX BUDGET ZA ANGERVILLE 

 

Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités 

d’Angerville la Martel, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel 

d’écritures comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  21 400.29 € 70 Produits de services 72 800.72 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
2 € 75 Autres produits de gestion courante 2 € 

023  Virement 135 395 €     

 
     

  Total dépenses réelles 156 797.29 €   Total recettes réelles 72 802.72 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
367 761.71 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
388 961.71 € 

      002R Excédent reporté 62 794.57 € 

  TOTAL 524 559 €   TOTAL 524 559 € 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 524 559 € 756 722 € 

dont résultat 2021 62 794 € - € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 461 764.43 € 756 722.88 € 
   

Les dépenses 524 559 € 756 722 € 

dont résultat 2021    € 367 761.17 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 524 559 € 388 960.83 € 

 

 

2.  L’état de la dette :   

 

NEANT 
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X BUDGET ZA THIETREVILLE 

 

Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités de 

Thiétreville, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel d’écritures 

comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

   

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011 
 Charges courantes  32 000 € 75 

Autres produits de gestion 

courante  
2 € 

65 

Autres charges de gestion 

courante 
2 € 74 Dotations et participations 39 095.63 €  

023 Virement 159 125 €     

            

  Total dépenses réelles 191 127 €   Total recettes réelles 39 097.63 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
410 225 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
442 225 € 

      002R Excédent reporté 120 029.37 € 

  TOTAL 601 352 €   TOTAL 601 352 € 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 601 352 € 853 227.22 € 

dont résultat 2021 120 029.37 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 481 322.63 € 853 227.22 € 
   

Les dépenses 601 352 € 853 227.22 € 

dont résultat 2021 -   € 411 002.22 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 545 800.81 € 420 908.55 € 
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2. L’état de la dette :   

  

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

21 451 € 16 358 € 11 089 € 5 639 € 0 € 0 € 
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BUDGETS ANNEXES "RÉGIE DE L’EAU" 

ET "RÉGIE DE L’ASSAINISSEMENT" 

 

Les Communautés d’Agglomération sont devenues compétentes en matière d’eau et d’assainissement depuis le  

1er janvier 2020. La loi a néanmoins laissé une latitude aux intercommunalités de maintenir les syndicats 

gestionnaires si elles le souhaitaient en offrant la possibilité d’une délégation de compétences, via 

l’établissement d’un conventionnement. 

 

De fait, par délibération du 29 septembre 2020, l’Agglomération a acté de ce principe de délégation au profit 

des syndicats pouvant être maintenus, en ne continuant à exercer directement la compétence que sur le seul 

périmètre de la Ville de Fécamp. 

 

Des conventions de délégation ont été établies conformément à la loi avec chacun des syndicats pour définir les 

modalités d’association, de suivi et de contrôle de l’Agglomération ainsi que les grands objectifs fixés en matière 

de gestion des politiques de l’eau et de l’assainissement. 

 

Le financement de ces deux budgets (fonctionnement et investissement) est assuré par la perception des recettes 

appelées auprès des usagers. En fonction du programme de travaux, un recours à l’emprunt considérant le 

désendettement opéré sur les derniers exercices pourra être envisagé. 

 

 

➢ Programme de travaux pour 2022 

 

• En eau potable : 

 

- Bouclage de l’alimentation en eau du Centre hospitalier de Fécamp (entre le château d’eau 

- Le Dantec et le parking du lycée) afin de sécuriser l’alimentation en eau potable 

- Renouvellement de la conduite de la rue du Commandant Rocquigny et Rollon / Charles 

Hue 

- Réhabilitation du réseau de distribution de la rue Aristide Briand. 

 

 

• En assainissement : 

 

- Extension de réseau rue Jean Charcot / Reprise sur le réseau d’eaux pluviales des avaloirs de la rue Jean 

Louis Leclerc / Réhabilitation du réseau rue du Bourg Baudouin, chemin Martin Duval et Route du 

Phare. 

- Travaux de délestage des deux postes de refoulement Bérigny, Jean Lorrain (350 000 €). 

- Programmation des travaux de Réhabilitation du réseau d’assainissement du Quai Bérigny 

- Renouvellement des marchés de travaux pour la mise en conformité du système d’assainissement en 

temps de pluie (bassin de stockage / restitution et la refonte du poste de refoulement principal du 

Précieux-Sang). 

 

S’y ajoutera le programme conséquent lié aux travaux de confortement du bassin de la station d’épuration : 

 

Après la phase d’étude préalable et en concertation avec les services de l’Etat, une solution permettant d’assurer 

la continuité de fonctionnement de l’ouvrage a pu être définie, et validée par un Arrêté Préfectoral du 23 

décembre 2021, qui autorise notamment la réalisation du confortement.  Les travaux vont pouvoir s’engager 

rapidement suite à la notification du marché. 
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• Pour les deux : 

 

- Réhabilitation des réseaux rue du 11 novembre. 

- Dévoiement des réseaux sur la presqu’île (quai de la Pêche Côtière). 

- Extension des réseaux sur le quartier du Ramponneau pour la viabilisation de parcelles. 

 

BUDGET REGIE EAU VILLE DE FECAMP  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 511 510 € 70 Produits de services 2 152 500.83 € 

65 
 Autres charges de gestion courante  50 000 € 75 

Autres produits de gestion 

courante 
2 € 

012 Charges de personnel, frais assimilés 185 000 €     

023  Virement 735 400 €     

67 Charges exceptionnelles 5 000 €    

68 Dotations aux provisions et dépréciations 40 000 €    

022 Dépenses imprévues 100 500 €     

  Total dépenses réelles 2 627 410 €   Total recettes réelles 2 152 500.83 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
182 000 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
90 000 € 

      002R Excédent reporté 566 909.17 € 

  TOTAL 2 809 410 €   TOTAL 2 809 410 € 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

001 Solde d’investissement reporté 73 793.13 €  Solde d’investissement reporté   

2 Achats et travaux   1 308 623,87€ 13 Subventions 306 555.25 € 

16 Remboursements d’emprunts  € 204 Réserves 248 470,75 € 

      

 Total dépenses réelles  1 382 426€  Total recettes réelles  555 026 € 

040 Opérations d’ordres  90 000€ 040 Opérations d’ordre  182 000 € 

   021 Virement à la section d’exploitation 735 400 € 

 TOTAL 1 472 426€  TOTAL 1 472 426 € 
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Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 809 410 € 1 472 426 € 

dont résultat 2021 566 909.17 € - € 

dont restes à réaliser 

2021 
- € - € 

dont crédits 2022 2 242 500.83 € 1 472 426 € 
   

Les dépenses 2 809 410 € 1 472 426 € 

dont résultat 2021    € 73 793.13 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 2 809 410 € 1 398 632.87 € 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

 

NEANT 
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BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT VILLE DE FECAMP  
 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  2 463 810 € 70 Produits de services 2 300 900.13 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
50 000 € 74 Subvention d’exploitation 107 500 € 

012 

Charges de personnel, frais 

assimilés 
144 000 €     

023  Virement 602 674 €     

67 Charges exceptionnelles 3 000 €    

68 

Dotations aux provisions et 

dépréciations 
40 000 €    

022 Dépenses imprévues 32 836 €     

66 Charges financières 9 500 €    

  Total dépenses réelles 3 345 820 €   Total recettes réelles 2 408 400.13 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
208 000 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
206 800 € 

      002R Excédent reporté 938 619.87 € 

  TOTAL 3 553 820 €   TOTAL 3 553 820 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

 Solde d’investissement reporté 836 027.02 € 16 Emprunts et dettes assimilés 1 338 127.39 € 

2 Achats et travaux   2 052 295.57 € 13 Subventions 669 538 € 

16 Remboursements d’emprunts   289 000.41 € 106 Réserves  565 783.61 € 

      

 Total dépenses réelles  3 177 323 €  Total recettes réelles  2 573 449 € 

040 Opérations d’ordres  206 800 € 040 Opérations d’ordre  208 000 € 

   021 Virement à la section d’exploitation 602 674 € 

 TOTAL 3 384 123 €  TOTAL 3 384 123 € 
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Les données synthétiques du budget 

 

1.  La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 3 553 820 € 3 384 123 € 

dont résultat 2021 938 619.87 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
 €  € 

dont crédits 2022 2 615 200.13 € 3 384 123 € 
   

Les dépenses 3 553 820 € 3 384 123 € 

dont résultat 2021    € 836 027.02 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € - € 

dont crédits 2022 3 553 820 € 1 472 426 € 

 

 

2. L’état de la dette :  

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

2 290 650,45 € 2 034 531,11 € 1 778 411,77€ 1 522 292,43 € 1 266 173,09€ 1 910 053,75 € 
 


